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Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2019 

 
 

Mesdames, Messieurs les Administrateurs,   

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil d�Administration, nous avons 

effectué l�audit des comptes annuels de VAL DE BERRY relatifs à l�exercice clos le 31 12 2019, tels 

qu�ils sont joints au présent rapport. Ces comptes ont été arrêtés par la Direction le 8 juin 2020 sur la 

base des éléments disponibles à cette date dans un contexte évolutif de crise sanitaire liée au Covid-19. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l�exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de l�office à la fin de cet exercice. 

 

Fondement de l�opinion  

 

Référentiel d�audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d�exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l�audit des comptes annuels » du présent rapport.  

 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d�audit dans le respect des règles d�indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 1/1/2019 à la date d�émission de notre rapport, et notamment nous 

n�avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes. 

 

Référentiel d�audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d�exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l�audit des comptes annuels » du présent rapport.  

 



Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d�audit dans le respect des règles d�indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 1/1/2019 à la date d�émission de notre rapport, et notamment nous 

n�avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes. 

 

Justification des appréciations 

 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l�audit des comptes annuels de 

l�exercice. 

 

Votre office constitue des provisions tels que décrits dans les notes : « La provisions pour créances 

locataires douteuses », « La provision pour autres créances douteuses », « La provision pour remise en 

état », « Provisions pour autres charges », « Provisions pour litiges », « Dépréciations de stock », 

« Provisions pour gros entretien » et « Provisions pour charges sur opérations immobilières » de 

l�annexe.  S�agissant des éléments pris en compte pour déterminer ces provisions, nous avons examiné 

les procédures en vigueur dans votre office pour leur recensement, leur évaluation et leur traduction 

comptable. Nous nous sommes assurés que les informations concernant ces provisions étaient décrites 

de façon appropriée dans les notes de l�annexe. 

 

Les appréciations ainsi portées s�inscrivent dans le contexte de l�audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la formation de notre opinion 

exprimée ci-avant. Nous n�exprimons pas d�opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 

isolément. 

 

Vérification du rapport financier et des autres documents adressés aux administrateurs  

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d�exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport financier de la Direction et dans les autres documents 

adressés aux administrateurs sur la situation financière et les comptes annuels.  S�agissant des 

évènements survenus et des éléments connus postérieurement à la date d�arrêté des comptes relatifs 

aux effets de la crise liée au Covid-19, la direction nous a indiqué qu�ils feront l�objet d�une 

communication au Conseil d�administration appelé à statuer sur les comptes. 



 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d�entreprise 

relatives aux comptes annuels 

 

Il appartient à la direction d�établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l�établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d�évaluer la capacité de l�office 

à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d�exploitation et d�appliquer la convention comptable de 

continuité d�exploitation, sauf s�il est prévu de liquider l�entité ou de cesser son activité.  Les comptes 

annuels ont été arrêtés par la Direction.   

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l�audit des comptes annuels 

 

Il nous appartient d�établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d�obtenir l�assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d�anomalies 

significatives. L�assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d�assurance, sans toutefois 

garantir qu�un audit réalisé conformément aux normes d�exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d�erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l�on peut raisonnablement 

s�attendre à ce qu�elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

 

Comme précisé par l�article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre office. 

 

Dans le cadre d�un audit réalisé conformément aux normes d�exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

· il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d�erreurs, définit et met en 

�uvre des procédures d�audit face à ces risques, et recueille des éléments qu�il estime suffisants 

et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d�une anomalie significative 

provenant d�une fraude est plus élevé que celui d�une anomalie significative résultant d�une 

erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 

fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

· il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l�audit afin de définir des procédures 

d�audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d�exprimer une opinion sur l�efficacité 

du contrôle interne ; 



· il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

· il apprécie le caractère approprié de l�application par la direction de la convention comptable de 

continuité d�exploitation et, selon les éléments collectés, l�existence ou non d�une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de l�office à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s�appuie sur les éléments 

collectés jusqu�à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 

événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d�exploitation. S�il conclut à 

l�existence d�une incertitude significative, il attire l�attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

· il apprécie la présentation d�ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

Courbevoie, le 8 juin 2020 

 

Le Commissaire aux Comptes 

FIDAUDIT 

Membre du réseau FIDUCIAL 

 

 

 

Bruno AGEZ 
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Le bilan, et le compte de résultat et l�annexe ont été établis, pour l�exercice clos le 31 décembre 
2019, conformément : 
- Au plan comptable général (conforme au règlement du Comité de Réglementation 
Comptable � CRC � n°99-03 du 29 avril 1999) 
- Aux dispositions particulières de l�avenant modificatif à l�instruction comptable n°95-7, 
modifiée par avenant n°98-4, applicables aux OPH soumis aux règles des entreprises de 
commerce 
- Au règlement CRC n°2000-06 relatif aux passifs 
- Aux règlements CRC n°2002-10 et n°2003-07 relatifs à l�amortissement et la 
dépréciation des actifs 
- Au règlement CRC n°2004-06 relatif à la définition, comptabilisation et l�évaluation des 
actifs 
- A l�avis du Conseil National de la Comptabilité � CNC � n°2004-11 du 23 juin 2004 relatif 
aux modalités d�application de la comptabilité par composants et des provisions pour gros 
entretien dans les organismes de logement social 
- Au nouveau règlement comptable de l�ANC n°2015-04 du 4 juin 2015 
 
Les précédentes conventions comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence conformément aux hypothèses de base : 
- Continuité de l�exploitation 
- Indépendance des exercices 
 
 
 

· Protocole CGLLS 

 
Le protocole de rétablissement de l�équilibre des comptes de Bourges Habitat a été signé le 15 
décembre 2017. 
Depuis le 1er janvier 2018, l�Office Public de l�Habitat du Cher s�est substitué à Bourges Habitat, 
dans ses droits et obligations, conformément aux dispositions de l�article 7.3 dudit protocole. 
 

· Comptabilisation des immobilisations et des subventions 

 
Jusqu�au 31/12/2017, préalablement à la fusion avec l�OPH du Cher, les modalités appliquées par 
Bourges Habitat étaient les suivantes :  
 
Choix des composants : pour ventiler la valeur brute des immeubles, le Conseil National de la 
Comptabilité (CNC) s�est appuyé sur les études techniques conduites par le Centre Scientifique 
et Technique du Bâtiment (CSTB) réalisées sur un échantillon statistique représentatif en 
fonction des lots de travaux retenus lors de la construction. A l�issue de ces travaux, le CNC a 
arrêté la décomposition des immeubles de logement social en fonction de la durée de vie des 
différents éléments des constructions, de l�importance de ces éléments dans le coût global et de 
la fréquence de renouvellement de différents éléments des constructions sans prise en 
considération de l�importance de chacun des éléments dans le coût de la construction. 

 

Cette méthode a conduit à proposer une décomposition initiale en neuf composants obligatoires 
qui correspondent aux éléments les plus fréquemment renouvelés : 
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- Structure et ouvrages assimilés 
- Menuiseries extérieures et intérieurs 
- Chauffage collectif 
- Chauffage individuel 
- Etanchéité 
- Ravalement avec amélioration 
- Electricité 
- Plomberie, sanitaire, 
- Ascenseurs 

En outre, des composants supplémentaires peuvent être utilisés en fonction de la situation 
particulière de certains immeubles. L�Office a retenu les trois composants complémentaires 
suivants : 

- Sécurité 
- Aménagements intérieurs 
- Aménagements extérieurs 

 
En accord avec les dispositions en vigueur, les durées d�amortissement propres à chaque 
composant retenues par Bourges Habitat ont été définies de la façon suivante : 

 
COMPOSANT DUREE D�AMORTISSEMENT 

Structure 50 ans 
Menuiseries extérieures et intérieures 25 ans 
Chauffage collectif 25 ans 
Electricité 25 ans 
Plomberie sanitaire 25 ans 
Aménagements intérieurs 15 ans 
Sécurité 15 ans 
Chauffage individuel 15 ans 
Etanchéité 15 ans 
Ravalement avec amélioration 15 ans 
Ascenseurs 15 ans 
Aménagements extérieurs 15 ans 
 

Subventions affectées au financement des constructions : 
En raison de la décomposition par composants des immeubles, les subventions affectées aux 
constructions doivent être ventilées proportionnellement entre les différents composants, si 
leur montant est significatif. Pour sa part, Bourges Habitat a choisi d�affecter les subventions 
sur les différents composants de la construction et les reprises se font au rythme des 
amortissements de ces composants. 
 
 
Evaluation et amortissement des autres immobilisations corporelles : 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d�acquisition (prix d�achat et frais 
accessoires). Les durées d�amortissement linéaires sont les suivantes : 
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- Matériel de transport    5 ans 
- Mobilier     10 ans 
- Matériel de bureau    5 ans 
- Matériel informatique    3 ans 
- Matériel et outillage    5 ans 
- Immobilisations corporelles diverses  10 ans 

 
Immobilisations financières : 
Elles sont évaluées à leur coût d�acquisition. Une dépréciation des immobilisations financières est 
comptabilisée lorsque la valeur vénale est inférieure au coût d�acquisition. 
 
Depuis le 01/01/2018, suite à la fusion, il existe deux bases de données dans Salvia 

Patrimoine (une base BH et une base OPH). Les immobilisations et subventions existantes 

sur la base BH continueront d�être amorties au rythme des modèles créés à l�origine. 

Par contre, l�intégralité des opérations mises en service à partir du 01/01/2018 se verra 

appliquer les modèles créés par l�OPH indiqués ci-dessous. 

 
Méthode de comptabilisation des immeubles par composants 
Les 5 composants obligatoires : 
- structure  
- menuiseries extérieures 
- chauffage collectif ou individuel 
- étanchéité 
- ravalement avec amélioration 
Les 5 composants complémentaires : 
- électricité 
- plomberie / sanitaires 
- ascenseur 
- équipements de sécurité (création 2012) 
- Ventilation Mécanique Contrôlée (création 2017) 
 
L�option retenue depuis 2005 est une comptabilisation globale des coûts durant la période de 
construction, la décomposition en 10 composants ne se faisant qu�à la livraison lors du passage des 
comptes 23 vers les comptes 21. 
En ce qui concerne les constructions neuves, vous trouverez ci-après un tableau récapitulatif 
selon la durée d�amortissement, les modèles et répartitions (calqués sur ceux du CSTB) retenus. 
 
La durée d�amortissement est particulière pour ce qui concerne :  
- les baux emphytéotiques afin que l�amortissement du composant structure n�excède pas la date 
de fin de bail. 
- Les acquisitions, à amortir sur la durée résiduelle du bien (composant structure) en fonction de 
la date de construction et de la mise en service, la durée d�amortissement des composants 
remplacés n�excédant pas la durée résiduelle de la structure.  
Dans le cas d�une acquisition de plus de 60 ans ou d�une durée résiduelle très faible de la 
structure, l�amortissement est fait sur la durée la plus faible des composants, soit 10 ans en 
raison de la création, en 2012, du composant « Equipements de sécurité », les remplacements 
étant généralement effectués avant la mise en service. 
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Pour ce qui concerne les remplacements de composants, la durée d�amortissement retenue est la 
durée minimum du CSTB pour chaque composant à l�exception du composant chauffage qui a été 
ramené de 12 à 15 ans afin de tenir compte de l�évolution technique des équipements pour le 
chauffage individuel.  
 

 
 
Lorsque des travaux sont réalisés sur la structure, la durée d�amortissement retenue correspond 
à : 
- soit la durée résiduelle de la structure en cas d�amélioration 
- soit au maximum une durée de 5 ans, 
Enfin la durée est fixée au cas par cas pour des travaux importants sur la structure avec 
délibération du conseil d�administration.   
 

· Cessions de terrains gratuites ou à l�euro symbolique 

 
L�office a procédé à la cession gratuite de deux lots de parcelles de terrain en 2019 : 
 

- Par acte administratif en date du 24 juin 2019, au profit de la commune de Vierzon, 
rétrocession de trois parcelles : 

1. CX 513 d�une surface de 4a70ca, en nature de voiries et trottoirs. 
2. CX 516 d�une surface de 3a80ca, en nature de voiries et trottoirs. 
3. CX 517 d�une surface de 9a30ca, en nature de voiries et trottoirs. 

- Par acte administratif en date du 24 juin 2019, au profit de la commune d�Argent sur 
Sauldre, rétrocession de cinq parcelles : 

4. AK 660 d�une surface de 43ca, en nature de voiries et trottoirs. 
5. AK 655 d�une surface de 1a38ca, en nature de voiries et trottoirs. 
6. AK 663 d�une surface de 31ca, en nature de voiries et trottoirs. 
7. AK 658 d�une surface de 1a26ca, en nature de voiries et trottoirs. 
8. AK 656 d�une surface de 22ca, en nature de voiries et trottoirs. 

 
Il convient par ailleurs de signaler la vente à l�euro symbolique, sur demande de la commune de 
Préveranges, d�un bâtiment situé sur le territoire communal et comprenant 7 logements, tous 
vacants depuis au plus tôt 2013. Au regard de la demande locative quasi inexistante sur le 
secteur, ce bâtiment était inscrit dans le PSP en démolition. Il a donc été décidé de donner une 
suite favorable à la sollicitation de la commune, permettant ainsi la réouverture d�une 
restauration communale. 
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LA DETTE DE L�ORGANISME 

Le taux de rémunération du livret A est maintenu à 0.75 % au cours de l�année 2019. 

Pour financer ses investissements l�OPH du Cher a contracté 23 contrats de prêts au cours 

de l�année 2019 : 

F 9 contrats de prêts pour la réhabilitation de 717 logements, pour un montant global de 
4 190 383.00 � 

F 14 contrats de prêts pour la construction de 47 logements d�un montant total de 
3 325 788.00 � 

 

Ce remboursement a été fait dans le cadre d�une vente de 6 logements à la commune de 
Préveranges. 
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SITUATION DES EMPRUNTS AU 31/12/2019 

 
 

INFORMATIONS GÉNÉRALES  

 En K� OPH BH Fusionnée 

Encours 134 902 89 804 224 706 

Nombre d'emprunts 607 215 822 

Taux actuariel 1,44 % 1,60 % 

  

Taux actuariel résiduel 1,24 % 1,06 % 

Marge moyenne 0,67 % 0,50 % 

Durée résiduelle 24 ans 03 mois 26 ans 01 mois 

 
 
 

TYPE DE TAUX ENCOURS % NBRE ENCOURS % NBRE ENCOURS % NBRE 

  OPH BH FUSIONNEE 

LIVRET A 130 081 933,91 96,42 523 84 045 597,82 93,59 193 214 127 531,73 95,29 716 

TAUX FIXE 4 621 750, 98 3,43 81 5 758 022,28 6,41 22 10 379 773,26 4,62 103 

TAM 198 788,91 0,15 1       198 788,91 0,09 1 

EURIBOR03M 4 613,21 0,00 1        0,00 1 

T4M 2 879,02 0,00 1        0,00 1 

TOTAL 134 902 473,80 100,00 607 89 803 620,10 100,00 215 224 706 093,90 100,00 822 

 
 

TRANCHES DE TAUX ENCOURS % NBRE ENCOURS % NBRE 

  OPH BH 

8.00% < taux 0,00 0,00 0 0,00 0,00 0 

6.00% < taux <= 8.00% 0,00 0,00 0 0,00 0,00 0 

5.00% < taux <= 6.00% 437 850,52 0,36 2 0,00 0,00 0 

4.00% < taux <= 5.00% 0,00 0,00 0 0,00 0,00 0 

3.00% < taux <= 4.00% 138 409,70 0,10 14 18 592,00 0,02 4 

taux  <=  3.00% 134 326 213,58 99,57 591 89 785 028,10 99,98 211 
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L�encours au 31/12/2018 de la dette des deux organismes s�élevait à (141 890 K� + 94 086 K�) 
235 976 K�. 
Fin 2019, il est de 224 706 k� soit un désendettement global de - 11 270 K� (-4.77%). 
 

· Opérations comptables préalables à l�apport en nature à l�ESH Ysalia Centre Loire 

 
Nous vous rappelons qu�en accord avec le Conseil d�Administration, l�office s�est engagé dans un 
processus de création d�une ESH (ESH Ysalia Centre Loire) avec CDC Habitat avec effet 
rétroactif au 1/1/2020. La création de cette ESH va être réalisée par apport d�actifs. Le 
processus de création est actuellement en cours.  

La désignation des apports d�actifs de Val de Berry à l�ESH a abouti à retenir en 1er apport le 
foyer du CESAL. Les travaux d�évaluation de cet apport ont révélé des anomalies portant sur les 
durées d�amortissement de la structure et de reprise des subventions. 

En effet, le bail prévoit la remise de l�immeuble au terme de la durée de remboursement des 
emprunts, dont l�échéance terminale est 2029. De ce fait, les valeurs nettes comptables des 
actifs et des subventions doivent être nulles à cette même échéance. De même, conformément 
aux règles comptables en matière de « bail de retour », le terrain doit faire l�objet d�un 
amortissement dans les mêmes conditions, aucune dotation n�ayant été comptabilisée depuis 
l�origine. 

Aussi, en accord avec notre commissaire aux comptes, il a été convenu de régulariser la situation 
en constatant sur l�exercice 2019 les opérations comptables nécessaires comme suit : 

- Régularisation de la période 1992-2018 au titre du changement de méthode issue du 
changement de régime comptable par comptabilisation d�une dotation aux amortissements 
exceptionnelle de la structure pour 555 900,00 � 

- Régularisation de la période 2006-2018 au titre du changement de méthode issue du 
changement de régime comptable par comptabilisation d�une reprise exceptionnelle sur 
subventions d�Etat pour 34 710,00 � 
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- Régularisation de la période 2014-2018 au titre du changement de méthode issue du 
changement de régime comptable par comptabilisation d�une reprise exceptionnelle sur 
PEEC pour 52 950,00 � 

- Complément de dotation aux amortissements 2019 de la structure pour 78 732,19 � 
- Compléments de reprises 2019 sur subvention d�Etat et PEEC pour 13 907,65 � 
- Réaffectation comptable du terrain entre les comptes 21151 et 2188 pour 124 138,89 � 
- Régularisation de la période 1992-2018 au titre du changement de méthode issue du 

changement de régime comptable par comptabilisation d�une dotation aux amortissements 
exceptionnelle du terrain 80 186,00 � 

- Dotation aux amortissements 2019 du terrain pour 11 285,35 � 
 

· Prime de fusion 

 
Le compte dédié 1042 intègre la prime de fusion, nette des frais d�actes découlant de la TUP 
entre Jacques C�ur Habitat et Bourges Habitat, pour 11 219 576,86 �, ainsi que celle issue de la 
fusion absorption de Bourges Habitat par l�OPH du Cher pour 3 703 791,49 �. 
Ont été déduits de ce dernier montant : 

- Les frais d�actes de transfert de patrimoine : 
o 126 548,92 � au titre de l�exercice 2018 
o 813 049,42 � au titre de l�exercice 2019 (Frais non déterminés par le notaire au 

31/12/2018 et concernant l�opération initiale) 
o Les charges de personnel 2018 inhérentes au personnel de Bourges Habitat placé 

en surnombre au 1er janvier 2018, puis mis à disposition du Centre de gestion 
depuis le 1er janvier 2019 pour  1 292 436,81 � 

 
La prime de fusion BH / OPH du Cher s�élève donc au 31/12/2019 à 1 471 756,34 �. 
 
Le solde global de la prime de fusion au 31/12/2019 est égal à 12 691 333,20 � contre 

13 504 382,62 � au 31/12/2018. Au 31/12/2019, l�office a corrigé à titre exceptionnel la 

prime de fusion OPH du Cher / Bourges Habitat d�un montant de 813 049,42 � (frais 

d�acte). Ces frais sont indissociables de l�opération de fusion absorption et viennent en 

déduction de la prime de fusion.    

 
· La provision pour créances locataires douteuses 

 
Après consolidation des données, elle s�élève en ouverture d�exercice 2019 à 4 079 105,78 �. 
Le calcul s�effectue sur la base du volume de loyers quittancés en impayé. 
Les modalités de calcul sont définies comme suit : 
Locataires présents 
- Montant de la dette inférieur ou égal à 3 mois de quittancement  5% 
- Montant de la dette compris entre 3 et 6 mois de quittancement     22,50% 
- Montant de la dette compris entre 6 mois et 1 an de quittancement  42,50% 
- Montant de la dette supérieur à 1 an de quittancement   100% 
Locataires partis         100% 
Cette provision a fait l�objet d�une dotation de 140 287,09 � 
 

La provision au 31/12/2019 s�élève donc à 4 219 392,87 � 
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· La provision pour autres créances douteuses 

 
Diverses créances revêtent un caractère improbable de recouvrement et doivent faire l�objet 
d�une provision. Compte tenu d�un encours au 31/12/2018 de 10 284,97 �, il convient d�opérer une 
reprise sur cette provision de 151,01 �. 
 
La provision au 31/12/2019 s�élève donc à 10 133,96 � 

 

· Provisions pour remise en état 

 
Par décision du 26 novembre 2014, le collège de l�Autorité des Normes Comptables (ANC) a 
modifié le Recueil des Normes Comptables. La comptabilisation des dépenses liées à l�amiante fait 
désormais l�objet de dispositions spécifiques qui prévoient l�obligation de provisionner ces 
montants pour autant que les opérations soient identifiées avant la clôture de l�exercice. La 
provision de 2 000,00 � au 31/12/2018 a été reprise en totalité sur l�exercice 2019. 
Les coûts de désamiantage préalables à démolitions doivent être provisionnés pour les cités : 

- Avaricum à Bourges (32 logts)   204 000,00 � 
- La Renauderie à Sancoins (18 logts)    30 000,00 � 
- Le Champ de Graire à la Guerche (18 logts)   39 000,00 � 

 
Par ailleurs, une provision de 50 000,00 � a été antérieurement constituée dans le cadre des 
travaux à réaliser pour règlement du litige portant sur la cité A Briand. Compte tenu des 
réalisations de l�exercice et des prévisions de travaux pour l�exercice 2020, cet encours est 
maintenu. 
 
L�encours de provision pour remise en état est donc arrêté à 323 000,00 � au 31/12/2019. 

 
· Provisions pour autres charges 

 
Consécutivement aux procédures de licenciements en cours au 31/12/2018, une provision de 
250 000,00 � a été comptabilisée. Au regard de l�état d�avancement de ces dossiers à clôture 
2019, une reprise a été effectuée pour 98 000,00 �. 
L�encours à clôture d�exercice s�élève donc à 152 000,00 �. 

 
Sur recommandation du commissaire aux comptes, une provision a été constituée sur la base des 
rémunérations futures des personnels non productifs au sein de l�organisme. Le calcul intègre : 

- Les droits résiduels d�indemnités de chômage dues, l�office étant en auto assurance 
- Les rémunérations (charges patronales incluses) versées aux personnels mis à 

disposition du Centre de Gestion, sur 3 années glissantes (2020 à 2022) et prend en 
compte la situation des effectifs arrêtée au 31/12/2019. 

Le montant de cette provision s�élève au 31/12/2018 à 1 525 759,62 �. Les variations 2019 
consistent en : 

- La reprise des sommes provisionnées au titre des exercices 2018 et 2019 pour 
624 000,00 � 

- Une dotation au titre de l�exercice 2022 pour 356 000,00 � 
L�encours à clôture d�exercice s�élève donc à 1 257 759,62 �. 
 
Après prise en compte des actualisations des coûts de démolition et des financements obtenus, il 
convient d�opérer une reprise de 72 500 �. 
L�encours à clôture d�exercice s�élève donc à 1 248 000,00 �. 
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L�encours de la provision pour autre charges s�élève donc à 2 657 759,62 � 

 
· Provision pour litiges 

 
L�encours de provision au 1er janvier 2019 s�élève à 37 000 �. 
Au regard des procédures en cours devant les tribunaux à l�initiative de locataires, une reprise 
est comptabilisée pour un montant de 3 000 �. 
 
L�encours de la provision pour litiges s�élève donc à 34 000,00 �. 

 
· Dépréciation sur stocks 

 
Une dépréciation a été antérieurement comptabilisée pour 125 000 � au titre de l�opération en 
cours « Lamerville » et doit être maintenue. 
 

· Provision pour gros entretien 

 
Les modalités de calcul de la provision pour gros entretien (PGE) de l�OPH du Cher se définissent 
comme suit : 

- Basée sur un plan pluriannuel d�entretien de 5 années 
- Natures des travaux d�entretien et périodicités de programmation : 

o Remplacement de boîtes à lettres   20 ans 
o Entretien cages escalier et communs   15 ans 
o Démoussage toiture     15 ans 
o Remplacements ballon d�eau chaude sanitaire  15 ans 
o Isolation de combles     20 ans 
o Peintures/ravalement de façades   20 ans 
o Nettoyage de façades     10 ans 
o Peintures MEX & boiseries    10 ans 
o Portes de service et communs    20 ans 
o Réparations de toitures    20 ans 

 
L�encours au 1er janvier 2019 était de 5 591 860,00 �. 
Lors des travaux de clôture d�exercice, la liste des travaux éligibles figurant dans le PSP a été 
actualisée afin de tenir compte des évolutions identifiées depuis la reprise du patrimoine, 
principalement par réaffectation de certaines prévisions de gros entretien en travaux 
d�investissement. 
 
Par ailleurs, la période de référence a également été actualisée à 2020-2024. 
Il en découle globalement une reprise sur la provision de 630 322,00 �. 
 
La PGE à la clôture 2019 s�élève désormais à 4 961 538,00 �. 

 
· Provision pour charges sur opérations immobilières 

 
Dans le cadre du changement de régime comptable, la provision pour gros travaux des foyers a 
été instaurée pour l�ensemble des foyers dont la redevance inclut une quote part à ce titre. 
Après prise en compte des travaux réalisés dans ce cadre par Val de Berry sur les 
établissements concernés, ainsi que de la quote part de redevances y afférente, il a été procédé 
à : 
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- Une reprise de 97 354,97 � 
- Une dotation de 322 778,73 � 

 
A la clôture 2019, cette provision s�élève à 1 515 474,23 �. 

 
· Comptabilisation des cotisations d�assurance « Dommages ouvrages » 

 
Le Conseil National de la Comptabilité a, en son temps, indiqué dans un bulletin CNC 040-04 que 
ces cotisations constituaient une charge qui devait être étalée sur la période de garantie, à 
savoir 10 ans. Cette disposition n�a à l�époque été mise en application que par un nombre très 
marginal d�organismes. 
Suite à un rappel de la Fédération des OPH lors d�une réunion professionnelle nationale tenue en 
juillet 2015, il a été décidé d�appliquer cette disposition au sein de notre organisme. 
C�est pourquoi depuis l�exercice 2015, ces cotisations constituent une charge qui doit être étalée 
sur la période de garantie de 10 ans.  
Des cotisations ont donc été comptabilisées en charges constatées d�avance pour 69 810,79 �. 
Deux programmes réceptionnés sur l�exercice 2019 sont représentatifs d�une charge de 1 374,19 
�. Le rattachement par dixième des cotisations versées sur les programmes réceptionnés 
antérieurement représente quant à lui 12 151,98 �, soit un total de charges rattachées à 
l�exercice 2019 sur le compte 6162 de 13 526,16 �. 
 

· Comptabilisation 2019 des provisions pour congés payés et pour indemnités de fin de 

carrière 

 
Comptabilisation de la provision pour congés payés 

La provision pour congés payés s�élève au 31/12/2019 à 166 064,66 �, dont 41 780,70 
� au titre des charges sociales, et 15 195,96 � au titre des charges fiscales. 

 
Comptabilisation de la provision pour indemnités de fin de carrière 

La provision pour indemnités de fin de carrière s�élève au 31/12/2018 à 346 930,00 �. 
L�actualisation effectuée par le cabinet Comptafrance aboutit à un besoin 
complémentaire de 84 888,00 �. 

 
· Ratio d�autofinancement net HLM 

 
La suppression de l�amortissement dérogatoire est effective depuis l�exercice comptable 2014. 
En contrepartie de cette suppression, les Fédérations (Offices et ESH) ont proposé 
l�instauration d�un dispositif de gestion prudentielle : le calcul d�un ratio d�autofinancement net 
HLM. Ce ratio est déterminé par décret comme correspondant à la capacité d�autofinancement 
(CAF) définie au plan comptable général, de laquelle sont retranchés pour l�exercice considéré les 
remboursements d�emprunts liés à l�activité locative, à l�exception des remboursements anticipés, 
CAF rapportée à la somme des produits financiers et d�activité, à l�exclusion de la récupération 
de charges locatives. Ce ratio est ensuite à comparer au seuil de fragilité (déterminé par arrêté) 
de 0% pour l�exercice considéré ou inférieur à 3% sur 3 années consécutives. 
Le calcul de notre ratio 2019 s�établit comme suit : 

Ø Capacité d�autofinancement net HLM          564 K� 
Ø Produits financiers et d�activité (hors récupération de charges) 37 516 K� 
Ø Ratio 2019 de Val de Berry           1,52 % 
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· Imputation des coûts internes aux immobilisations locatives 

 
Ces coûts internes, calculés selon les modalités définies par l�arrêté du 10 juin 1996, 
représentant les frais administratifs et de personnel, sont inclus dans les plans de financement 
validés par le Conseil d'Administration et sont affectés de la manière suivante : 60% pour la 
phase conception et 40% pour la phase chantier. 
La conduite d'opération affectée aux opérations de construction s�élève pour l�exercice 2019 à 
127 358.23 �. Ces coûts internes se répartissent à 100% en phase chantier. 
Sur recommandation du commissaire aux comptes, de nouvelles modalités de calcul des coûts 
internes sont en cours de définition pour mise en application sur les opérations futures. 
 

· Clôture financière des opérations réceptionnées et terminées 

 
Lors du CA du 13 septembre 2019, nous avons fait valider la clôture de : 

- 53 opérations de constructions neuves 
- 114 opérations de réhabilitations 
- 44 opérations d�Acquisitions-Améliorations 

Il n�a pas été comptabilisé d�affectation de fonds propres, la date de réception de ces opérations 
étant bien antérieure à 2000, nous ne disposions pas d�éléments nous permettant d�affirmer que 
ces affectations de fonds propres n�aient pas déjà eu lieu. 
 

· Rémunération des mandats de maîtrise d'ouvrage déléguée 

 
Aucuns travaux n�ayant été réalisés en 2019 à ce titre, aucune rémunération n�a été perçue au 
titre des mandats de maîtrise d�ouvrage déléguée en 2019. 
 

· Rémunération des mandats de gestion 

 
L�office assure, dans le cadre de conventions de mandats de gestion, la gestion de logements 
locatifs sociaux détenus par douze communes au 31/12/2019 : attribution, entretien courant, 
travaux, quittancement et encaissement des loyers. Trimestriellement, les loyers encaissés sont 
reversés aux communes et les dépenses engagées font l�objet de l�émission d�une facture émise à 
l�encontre de la commune concernée pour remboursement. Cette gestion donne lieu à une 
rémunération qui est calculée semestriellement. Ainsi pour l�exercice 2019, l�office a comptabilisé 
11 734,40 � de rémunération au titre des mandats de gestion. Une légère baisse par rapport à 
l�année dernière car au 31 août 2019 la commune de Blancafort a mis fin à notre collaboration 
pour la gestion de leurs 3 logements.  
 

· Comptabilisation des avances forfaitaires versées aux titulaires de marchés publics 

 
Au 1er janvier 2019, l'Office comptabilisait sur le compte 238 la somme de 5 470,65 � au titre 
d�avances sur 1 marché de travaux. L�avancement de ce marché a permis d�effectuer le 
précompte total de cet encours. 
Par ailleurs, 15 nouvelles avances ont été comptabilisées et leurs versements au titre de 15 
marchés effectués. 
Figurent donc au bilan de fin d�exercice les avances forfaitaires qui ne sont pas entièrement 
remboursées. Celles-ci s�élevaient fin 2019 à 131 153,62 � pour 15 marchés. Le précompte 
interviendra dès que les marchés atteindront un seuil d�exécution de 65% et devront être soldés 
à 80% d�exécution. 
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· Comptabilisation des pénalités mises à la charge de titulaires de marchés publics 

 
Selon la législation en vigueur, l�Office précompte à l�encontre des entreprises ou maîtres 
d��uvre des pénalités provisoires pour retard ou malfaçon dans l�exécution des travaux ou 
prestations. Celles-ci sont comptabilisées aux comptes 40473 « Fournisseurs d�immobilisations - 
Pénalités de retard » ou 40173 « Fournisseurs � Pénalités de retard », dans l�attente soit de leur 
levée (émission d�un ordre de paiement pour remboursement à l�entreprise) soit de leur 
comptabilisation définitive en produits exceptionnels après délibération du Conseil 
d�administration de l�office. 
Au cours de l�exercice 2019, l�Office a comptabilisé en pénalités sur marchés 38 877,86 �. A 
clôture d�exercice, le solde des comptes « Fournisseurs � Pénalités » est de � 19 400,66 �, 
réparti comme suit : 

o 4 863,84 � de pénalités de retard dans le cadre de programmes de réhabilitation 
de Rabelais précomptés sur la facture d�Euro Peinture, en instance d�affectation 
comptable définitive 

o - 24 264,50 � de pénalités de retard appliqués comptablement à Thyssenkrupp 
dans le cadre du marché d�entretien des ascenseurs sur le patrimoine ex-Bourges 
Habitat, en instance de paiement par le prestataire 

 
· L'impôt sur les sociétés 

 
Depuis la loi de finances de 2004, les organismes d'habitation à loyer modéré sont soumis à 
l'impôt sur les sociétés pour les produits issus d'activités ne rentrant pas dans le cadre du 
service d'intérêt général ou n'étant pas issus des locaux et services annexes et accessoires. 
Pour l'Office Public de l'Habitat du Cher, la base d'imposition est donc constituée des loyers de 
certains logements non conventionnés, de logements conventionnés dont le respect des plafonds 
de ressources des occupants ne sont pas justifiables auprès de l'administration fiscale, des 
prestations de services (de gestion de logements non conventionnés appartenant à des mairies) 
et de vente de Stock. 
Il faut noter également que l�imposition à l�IS entraîne l�imposition à la taxe d'apprentissage. 
Le bénéfice fiscal imposable s�établit à 52 909,00 �, principalement en raison des logements 
loués dans les conditions précisées par les articles L411-1 et L.442-8-1 du CCH, générant une 
imposition de 14 815 � pour 2019. 
L�office devra payer un solde de 622,00 �, compte tenu des acomptes versés sur la base de 
l�imposition 2018. 
Les loyers non conventionnés ou conventionnés mais sans justification des plafonds de ressources 
des occupants représentent 99.36% de l�activité taxable. Il s�agit de logements loués par divers 
organismes comme l�armée, la gendarmerie, l�administration pénitentiaire, le SDIS du Cher, le 
centre médico-social, le CCAS et quelques associations. 
 

· Taxes assises sur les rémunérations 

 
Conformément à la législation en vigueur, l'Office a procédé à des versements libératoires 
auprès d'organismes collecteurs : Action Logement Services pour la participation des employeurs 
à l'effort de construction, et Uniformation (apurement exercice n-1, un acompte de la cotisation 
2019 a été versé, et l�apurement sera payé en 2020) pour la participation des employeurs à la 
formation professionnelle continue. 
Il convient de noter, pour cet exercice comptable qu�il n�y a eu aucun versement de la taxe 
d�apprentissage sur les rémunérations de 2018, l�office bénéficie d�une condition pour en être 
exonéré (emploi durant l�année d�apprentis dans le cadre d�un contrat conforme).  
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Le ratio d�assujettissement à la taxe sur les salaires est de 99%, à l�identique de l�an passé : ce 
ratio comprend au numérateur le total des produits n�ayant pas ouvert droit à déduction de la 
TVA et au dénominateur le total des produits et recettes de l�exercice précédent. 
 

· Comptes de TVA 

 
Ainsi que le prévoient les instructions fiscales et comptables en la matière, la loi de finances 
2018 augmente le taux de TVA applicable aux opérations locatives sociales : ce taux passe de 
5.5% à 10% pour les constructions neuves achevées à compter du 1er janvier 2018 et pour la 
plupart des travaux réalisés dans les logements existants. En revanche, le taux de 5.5% est 
maintenu pour les opérations achevées avant le 1er janvier 2018 ou pour les opérations de 
construction portant sur des établissements d�hébergement temporaire ou d�urgence ou pour les 
établissements gérés par une structure sans but lucratif hébergeant des personnes âgées ou 
handicapées faisant l�objet d�une convention avec l�état.  
Cette écriture est constatée au compte 445881 "Régularisation de fin d'année sur 
immobilisations en cours" pour 105 727,97 � cette année, en baisse de 297 639,68 � par rapport 
à l�exercice précédent. Elle sera soldée au fur et à mesure des livraisons à soi-même acquittées 
sur les opérations réceptionnées, par le crédit du compte 4457. 
L�Office a déposé douze déclarations de TVA, quatre étaient créditrices, huit débitrices (contre 
six l�année dernière).  
Figure au bilan au compte 44583 "Remboursement de taxes sur le chiffre d'affaires demandé » 
la demande de remboursement du mois de décembre 2019 pour 108 780,00 �. 

 

· Crédit d�impôt compétitivité emploi (CICE) 

 
A partir du 1er janvier 2019, les rémunérations versées inférieures à 2.5 SMIC ne donnent plus 
droit à un CICE. Le CICE est remplacé par une baisse pérenne de charges sociales employeurs. 
 

· Convention de réorganisation pour études « SAC » 

 

La CGLLS a attribué une subvention de 134 401,00 �, finançant 80% du coût TTC des études 
préalables à la constitution de la société de coordination Val de France � l�Habitat des 
Territoires. Val de Berry a été désigné comme porteur du projet et est à ce titre bénéficiaire de 
cette aide pour le compte des 2 organismes fondateurs. 
Compte tenu des dépenses réalisées en 2019 et de la subvention correspondante, le solde 
comptable à clôture d�exercice est arrêté à 51 697,00 �. 
Aucun versement n�a été sollicité en 2019. Une demande sera transmise à la CGLLS à ce titre 
pour versement de 82 704,00 �. 
Le différentiel entre les coûts réels et la subvention allouée est réparti annuellement entre Val 
de Berry et Montluçon Habitat à due proportion. 

 

· Convention de réorganisation suite à fusion 

 
Le solde comptable à clôture d�exercice de la subvention allouée dans le cadre de la convention de 
réorganisation signée avec la CGLLS, d�un montant initial de 1 659 152,00 �, s�élève à 459 054,46 
�. Le reste à percevoir s�élève quant à lui à 620 379,28 �. 
Le terme de cette convention a été reporté par avenant au 31/12/2020. 
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· Effets de la crise sanitaire COVID 19 

 
Les effets de la crise sanitaire du Covid 19 n'ont pas d'impact sur les règles et méthodes 
comptables appliquées au titre des comptes 31 12 2019. Cette crise n�a pas d�impact sur 
l�application du principe de continuité d�exploitation. L'office n'est pas en mesure d'évaluer à la 
date de production des comptes 2019, les effets éventuels de la crise sanitaire du Covid 19 sur 
les comptes 2020. 
 
 
 
 
 

-------------------------- 
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ANNEXE V

Tableau n°4

Acquisitions,

Créations,

Apports

Virements

de poste à poste (3)

Virements de poste à 

poste 

abandons de projet, 

remboursements 

anticipés

Sorties d'actif (sauf 

abandon projet) et 

remboursement 

courant des prêts (1)

2 3 4 5 6 7 (2 + 3 + 4 - 5 - 6)

4,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4,00

5 553 919,37 158 594,85 0,00 0,00 0,00 5 712 514,22

5 553 923,37 158 594,85 0,00 0,00 0,00 5 712 518,22

268 525,09 (215,83) 0,00 0,00 0,00 268 309,26

18 700 348,47 (45 818,99) 11 533,23 0,00 65 064,09 18 600 998,62

18 968 873,56 (46 034,82) 11 533,23 0,00 65 064,09 18 869 307,88

476 402 533,72 0,00 5 043 927,17 0,00 2 599 701,33 478 846 759,56

0,00 4 059 266,97

43 096 786,53 0,00 230 330,69 0,00 7 524,66 43 319 592,56

0,00 61 693,63

7 521 380,36 0,00 319 995,51 0,00 0,00 7 841 375,87

527 020 700,61 0,00 5 594 253,37 0,00 2 607 225,99 530 007 727,99

5 485,79 0,00 0,00 0,00 0,00 5 485,79

610 590,05 207 286,82 0,00 0,00 165 519,50 652 357,37

421 620,41 33 475,10 0,00 0,00 2 767,85 452 327,66

539 248,83 27 319,49 0,00 0,00 0,00 566 568,32

27 257,57 125 692,89 0,00 0,00 0,00 152 950,46

1 598 716,86 393 774,30 0,00 0,00 168 287,35 1 824 203,81

16 468,54 5 793,36 0,00 11 533,23 228,67 10 500,00

654 155,23 2 779 779,27 0,00 1 153 297,26 0,00 2 280 637,24

1 474 997,47 3 711 126,26 0,00 4 440 956,11 0,00 745 167,62

5 470,65 131 153,62 0,00 0,00 5 470,65 131 153,62

2 151 091,89 6 627 852,51 0,00 5 605 786,60 5 699,32 3 167 458,48

549 744 868,71 6 975 591,99 5 605 786,60 5 605 786,60 2 846 276,75 553 874 183,95

0,00 23 500,00 0,00 0,00 0,00 23 500,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 2 750,00 0,00 0,00 0,00 2 750,00

0,00 26 250,00 0,00 0,00 0,00 26 250,00

555 298 792,08 7 160 436,84 5 605 786,60 5 605 786,60 2 846 276,75 559 612 952,17

(1) Ces lignes recensent les travaux immobilisés au titre des interventions sur le parc existant (hors travaux d'acquisition-amélioration).

(2) Total général colonne 7 = Total I colonne 3 de l'actif du bilan.

(3) Y compris la production immobilisée (compte 72 sauf 72232)

(4) Y compris les virements de stocks en immobilisations.

(5) Les sorties d'actif concernent les ventes et démolitions, les sorties de composants remplacés, et autres mises au rebut

VALEUR BRUTE 

DES 

IMMOBILISATIONS 

A LA FIN 

DE L'EXERCICE

DIMINUTIONS

Mobilier

Diverses

TABLEAU DES MOUVEMENTS

DES POSTES DE L'ACTIF IMMOBILISE

TOTAL II  

[dont Additions et remplacements de composants] (4)

Bâtiments administratifs (21315-2135-21415-2145)                                   [C]

TERRAINS

Terrains nus

IMMOBILISATIONS

Constructions locatives sur sol propre (213 sauf 21315-2135)                 [A]

1

TOTAL I  

Terrains aménagés, loués, bâtis 

Agencements - Aménagements de terrains

DIVERS

 [A+B+C] TOTAL III  

TOTAL GENERAL (I +VIII + IX) (2)  

TOTAL IX  

FINANCIERES

Installations générales, agencements et aménagements divers (compte 2181)

Matériel de transport

Matériel de bureau et matériel informatique

Prêts complémentaires pour accession et amélioration

Prêts principaux pour accession et amélioration

Dépôts et cautionnements versés - Créances divers

Intérêts courus

Autres prêts

. Construction et acquisition-amélioration

 ( II + III + IV + V + VI + VII) TOTAL VIII  

IMMOBILISATIONS CORPORELLES EN COURS

Titres immobilisés

Terrains et aménagements terrains

Constructions et autres immobilisations corporelles :

Avances et acomptes

Immeubles en location - vente et affectation

Participations et créances rattachées

TOTAL V  

. Additions et remplacements de composants (4)

TOTAL VII  

VALEUR BRUTE

AU DEBUT

DE L'EXERCICE

INCORPORELLES

CORPORELLES

AUGMENTATIONS

Installations techniques - Matériel - Outillage  

CONSTRUCTIONS

[dont Additions et remplacements de composants] (4)

Constructions locatives sur sol d'autrui (214 sauf 21415-2145)               [B]

Frais d'établissement

Baux emphytéotiques, à construction et à réhabilitation

Autres immobilisations incorporelles 

TOTAL IV

TOTAL VI  

Edité le 26/05/2020
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Tableau n°5

Amortissement

linéaire

Autres

méthodes (1)

2 3 4 5 6

4,00 0,00 0,00 0,00 4,00

1 559 497,26 284 772,26 0,00 0,00 1 844 269,52

1 559 501,26 284 772,26 0,00 0,00 1 844 273,52

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

199 770 706,63 11 475 258,34 627 526,01 2 027 771,43 209 845 719,55

12 879 715,99 1 174 456,72 0,00 4 486,07 14 049 686,64

3 731 280,23 163 094,43 0,00 0,00 3 894 374,66

216 381 702,85 12 812 809,49 627 526,01 2 032 257,50 227 789 780,85

5 485,79 0,00 0,00 0,00 5 485,79

412 461,56 77 262,49 0,00 164 736,24 324 987,81

343 975,62 44 855,97 0,00 2 767,85 386 063,74

446 326,78 14 341,87 0,00 0,00 460 668,65

22 659,21 13 340,91 80 186,00 0,00 116 186,12

1 225 423,17 149 801,24 80 186,00 167 504,09 1 287 906,32

219 172 113,07 13 247 382,99 707 712,01 2 199 761,59 230 927 446,48

(1) Notamment : amortissement exceptionnel, progressif, .....Rappel : l'amortissement progressif n'est pas admis pour les immobilisations locatives.

(2) A détailler dans le tableau des amortissements n° 6. 
(3) Le total général des colonnes 3 et 4 est égal aux comptes 6811 + 6871.
(4) cf. tableau n°4 pour le détail des comptes.

Amortissement des constructions (extrait de la partie littéraire de l'annexe) : indiquer la (les) durée(s) d'amortissement retenue(s) 

pour le composant "Structure" des constructions: ans

TABLEAU DES AMORTISSEMENTS (I)

SITUATION ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE

TOTAL I  

Baux emphytéotiques, à construction et à réhabilitation

Autres immobilisations incorporelles 

MONTANT DES 

AMORTISSEMENTS

AU DEBUT

DE L'EXERCICE  

TOTAL GENERAL   (3)

Travaux d'amélioration (Immeubles en affectation)

Installations techniques. - Matériel - Outillage

AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Matériel de transport

Matériel de bureau et matériel informatique

Mobilier

Diverses

TOTAL V  

TOTAL II  

Agencements - Aménagements de terrains

AUGMENTATIONS :

DOTATIONS DE L'EXERCICE
MONTANT DES 

AMORTISSEMENTS

A LA FIN DE 

L'EXERCICE

INCORPORELLES

Frais d'établissement

CORPORELLES

IMMOBILISATIONS

AMORTISSABLES

DIMINUTIONS : 

amortissements des 

éléments sortis de 

l'actif et reprises (2)

1

CONSTRUCTIONS

Constructions locatives sur sol propre (4)

Installations générales, agencements et aménagements divers

Bâtiments administratifs

TOTAL III  

Constructions locatives sur sol d'autrui (4)

TOTAL IV

Total VI

Edité le 26/05/2020
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Tableau n°6

ELEMENTS

TRANSFERES EN

ACTIF CIRCULANT

ELEMENTS

CEDES

AUTRES

SORTIES

D'ACTIF (3)

REPRISES SUR 

AMORTISSEMENTS (1)

TOTAL DES 

DIMINUTIONS (2) 

2 3 4 5 6

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 2 027 771,43 0,00 2 027 771,43

0,00 0,00 4 486,07 0,00 4 486,07

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 2 032 257,50 0,00 2 032 257,50

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 164 736,24 0,00 164 736,24

0,00 0,00 2 767,85 0,00 2 767,85

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 167 504,09 0,00 167 504,09

0,00 0,00 2 199 761,59 0,00 2 199 761,59

(1) Reprises constatées au compte 7811.

(2) Les montants de cette colonne doivent correspondre à ceux de la colonne 5 du tableau 5.

(3) Démolitions, sorties de composants remplacés, et autres mises au rebut.

(4) cf.tableau n°4 pour le détail des comptes.

Autres immobilisations incorporelles 

TOTAL I  

1

INCORPORELLES

TABLEAU DES AMORTISSEMENTS (II)

VENTILATION DES DIMINUTIONS DE L'EXERCICE

Frais d'établissement

Baux emphytéotiques, à construction et à réhabilitation

IMMOBILISATIONS

AMORTISSABLES

TOTAL GENERAL   (3)

Matériel de transport

Matériel de bureau et matériel informatique

Mobilier

Diverses

TOTAL V  

Travaux d'amélioration (Immeubles en affectation)

CORPORELLES

Agencements - Aménagements de terrains

TOTAL III  

AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Installations générales, agencements et aménagements divers (c/2181)

TOTAL II  

Installations techniques. - Matériel - Outillage

Bâtiments administratifs

Constructions locatives sur sol d'autrui (4)

CONSTRUCTIONS

Constructions locatives sur sol propre (4)

TOTAL IV

TOTAL VI

Edité le 26/05/2020
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Tableau n°7

NATURE DES PROVISIONS
MONTANT AU DEBUT

DE L'EXERCICE

AUGMENTATIONS : 

DOTATIONS DE 

L'EXERCICE

DIMINUTIONS : 

REPRISES DE 

L'EXERCICE

MONTANT A LA FIN

DE L'EXERCICE

1 2 3 4 5

PROVISIONS REGLEMENTEES 

Amortissements dérogatoires 0,00 0,00 0,00 0,00
TOTAL I   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS 

Provisions pour litiges 37 000,00 0,00 3 000,00 34 000,00
Provisions pour amendes et pénalités 0,00 0,00 0,00 0,00
Provisions pour pertes sur contrats 0,00 0,00 0,00 0,00
Provisions pour pensions et obligations similaires 346 930,00 84 888,00 0,00 431 818,00
Provisions pour gros entretien 5 591 860,00 0,00 630 322,00 4 961 538,00
Provisions pour charges sur opérations immobilières 52 000,00 273 000,00 2 000,00 323 000,00
Autres provisions pour risques et charges (dont emprunts) 4 386 312,09 322 778,73 535 854,97 4 173 235,85

TOTAL II   10 414 102,09 680 666,73 1 171 176,97 9 923 591,85

DEPRECIATIONS

IMMOBILISATIONS

Incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
Corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
Financières 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL III   0,00 0,00 0,00 0,00

STOCKS ET EN-COURS

Terrains à aménager 0,00 0,00 0,00 0,00
Approvisionnements 0,00 0,00 0,00 0,00
Immeubles en cours 125 000,00 0,00 0,00 125 000,00
Immeubles achevés 0,00 0,00 0,00 0,00
Immeubles acquis par résolution de vente, adjudication ou garantie de rachat 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL IV   125 000,00 0,00 0,00 125 000,00

CREANCES DE L'ACTIF CIRCULANT

Locataires 4 079 105,78 140 287,09 0,00 4 219 392,87
Acquéreurs, emprunteurs et locataires acquéreurs/attributaires 0,00 0,00 0,00 0,00
Clients-autres activités 0,00 0,00 0,00 0,00
Débiteurs divers 10 284,97 0,00 151,01 10 133,96
Autres actifs à court terme 0,00 0,00 0,00 0,00
Valeurs mobilières de placement 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL V   4 089 390,75 140 287,09 151,01 4 229 526,83

TOTAL VI  4 214 390,75 140 287,09 151,01 4 354 526,83

TOTAL GENERAL (I + II + VI )   14 628 492,84 820 953,82 1 171 327,98 14 278 118,68

RENVOIS
Exploitation 820 953,82 1 171 327,98

(1) Dont dotations et reprises Financières 0,00 0,00

Exceptionnelles 0,00 0,00

(2) Dont reprises
de provisions non utilisées (*)

(3) Dont montant pour indemnités de départ en retraite et médaille du travail

(*) Exemples : reprise de provision pour litige devenue sans objet, reprise de PGE suite à cession de patrimoine,etc... (à détailler dans la partie littéraire de l'annexe)

de provisions utilisées

TABLEAU DES DEPRECIATIONS ET PROVISIONS

(3)

(1) (1)

(2)

(1) (1)

Edité le 26/05/2020
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N° DE

COMPTE
ETAT DES DETTES

MONTANT NET

AU BILAN 

 A UN AN

AU PLUS

A PLUS D'UN AN

ET 5 ANS AU PLUS

A PLUS

DE CINQ ANS

DETTES 

GARANTIES PAR

DES SURETES 

REELLES

1 2 3 4 5 6 (3-4-5) 7

162 Participation des employeurs à l'effort de construction (1) 3 773 445,40 134 128,64 188 804,92 3 450 511,84

163 Emprunts obligataires (1)

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (1) (2) 220 575 758,47 13 100 934,24 43 393 509,77 164 081 314,46

165 Dépôts et cautionnement reçus 1 758 545,72 1 758 545,72

166 Participation des salariés aux résultats

167 Dettes assorties de conditions particulières (1) 356 533,28 89 133,34 267 399,94

1681 à 1687 Autres emprunts et dettes (1)

519 Concours bancaires courants - Crédits de trésorerie (5)

16881 Intérêts courus non échus 1 658 459,19 1 658 459,19

16882 Intérêts courus capitalisables / consolidables 

16883 Intérêts compensateurs 182 668,89 182 668,89

TOTAL I   Dettes financières 228 305 410,95 14 982 655,41 43 849 714,63 169 473 040,91

dont emprunts remboursables in fine

229 Droits sur immobilisations

401 à 408 Fournisseurs et comptes rattachés 4 130 229,89 4 130 229,89

419 Clients créditeurs 1 341 235,45 1 341 235,45

42 Personnel et comptes rattachés 112 709,53 14 530,33 98 179,20

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 80 412,07 38 631,37 41 780,70

44 Etats et autres collectivités publiques 923 607,31 908 411,35 15 195,96 (0,00)

45 Groupes, associés et opérations de coopération

46 Créditeurs divers 65 079,55 65 079,55

47 Comptes transitoires ou d'attente

TOTAL II 6 653 273,80 6 498 117,94 155 155,86 (0,00)

487 Produits constatés d'avance :

4871 - Sur exploitation 732 563,46 732 563,46

4872 - Sur vente de lots en cours

4873 - Rémunération des frais de gestion P.A.P

4878 - Autres produits constatés d'avance

TOTAL III 732 563,46 732 563,46

TOTAL GENERAL (I+II+III)  (4) 235 691 248,21 22 213 336,81 44 004 870,49 169 473 040,91

 (1) Emprunts réalisés en cours d'exercice 215 704,26
 (1) Emprunts remboursés en cours d'exercice 11 927 305,54
 (2) Dont à 2 ans maximum à l'origine 827 389,50

TABLEAU N°8

(4) Total général colonne 3= Total III + IV du passif.
(5) Y compris soldes créditeurs de banques.

ETAT DES DETTES

RENVOIS

(3) Afin d'obtenir une vérification des résultats par la méthode de la balance au carré, le montant des dépôts et cautionnements reçus, non ventilable par échéance, est inscrit dans la rubrique "dettes à plus de 5 ans".

Non ventilable ( 3 )

Edité le 26/05/2020
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N° de compte                                                               ETAT DES CREANCES
MONTANT BRUT AU 

BILAN
A UN AN AU PLUS A PLUS D'UN AN 

1 2 3 4 (2-3)

26 Titres de participation et créances rattachées 23 500,00 23 500,00

271/272 Titres immobilisés 0,00 0,00

274/275/276 Immobilisations financières diverses 2 750,00 2 750,00

278 Prêts pour accession 0,00 0,00

26 250,00 0,00 26 250,00

409 Fournisseurs débiteurs 0,00 0,00

411 Locataires et organismes payeurs d'A.P.L. 49 435,38 49 435,38

416 Locataires douteux ou litigieux 6 854 514,03 2 399 079,91 4 455 434,12

412 / 413 / 414 / 
415 / 418 Autres créanciers acquéreurs, emprunteurs et comptes rattachés 206 730,68 0,00 206 730,68

42 Personnel et comptes rattachés 0,00 0,00

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 0,00 0,00

44 État et collectivités publiques (1) 6 073 214,79 2 139 843,59 3 933 371,20

45 Groupes, associés et opérations de coopération 907,50 907,50

46 Débiteurs divers (1) 465 358,00 465 358,00

47 Comptes transitoires ou d'attente 0,00 0,00

13 650 160,38 5 054 624,38 8 595 536,00

486 Charges constatées d'avance 199 351,70 65 237,00 134 114,70

199 351,70 65 237,00 134 114,70

13 875 762,08 5 119 861,38 8 755 900,70

3 886 269,94

1 986 211,98

215 704,06

TOTAL III     

TOTAL GENERAL (I + II + III)     

(1) RENVOIS

Dont : subventions d'investissement à recevoir

subventions d'exploitation à recevoir

TVA

TOTAL I     

Tableau n°9

EN ACTIF CIRCULANT

TOTAL II     

EN ACTIF IMMOBILISE

ETAT DES CREANCES
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Nom SIREN BRUTE NETTE

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

ACTIONS DES SA HLM 23 500,00

- Autres filiales ou participations

- Filiales non reprises ci-dessus
- Participations non reprises ci-dessus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Observations : 

CAPITAL

Informations financières                                                                               

Filiales et participations (1)

(4) Mentionner dans cette colonne le total des prêts et avances (sous déductions des remboursements) à la clôture de l'exercice et, dans la rubrique "observations", les dépréciations constituées le cas échéant.

(6) Dont la valeur d'inventaire excède 1% du capital de la société détentrice des titres.

Tableau n° 11

TOTAL (10)

 - Participations (12)

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS

VALEUR COMPTABLE DES TITRES 

DETENUS (3)

PRETS ET AVANCES 

CONSENTIS PAR 

L'OFFICE ET NON 

ENCORE 

REMBOURSES (4)

MONTANT DES 

CAUTIONS ET 

AVALS DONNES 

PAR L'OFFICE

CHIFFRES 

D'AFFAIRES HORS 

TAXES DU 

DERNIER 

EXERCICE CLOS

RESERVES ET 

REPORT A 

NOUVEAU avant 

affectation des 

résultats (5)

RESULTAT 

(BENEFICE NET OU 

PERTE DU 

DERNIER 

EXERCICE CLOS)

DIVIDENDES 

ENCAISSES PAR 

L'OFFICE AU 

COURS DE 

L'EXERCICE

QUOTE-PART 

DU CAPITAL 

DETENUE

(en %)

 - Filiales (7)

Filiales et participations (2) (6)

(3) Si le montant inscrit a été réévalué, indiquer le montant de l'écart de réévaluation dans la rubrique "observations" 

(10) Total colonne 5 : égal aux comptes 261 + 266 
(9) Sociétés consolidées ou si la valeur d'inventaire des titres est inférieure à 1% du capital de la société détentrice des titres

(2) Pour chaque filiale et entreprise avec laquelle la société a un lien de participation, indiquer la dénomination et le siège social. Utiliser éventuellement la rubrique "observations" en rappelant la lettre de référence.

(5) S'il s'agit d'un exercice dont la clôture ne coincide pas avec celle de la société, le préciser dans la rubrique "observations". 

(1) Pour chaque filiale et entreprise avec laquelle la société a un lien de participation, indiquer à chaque fois le numéro d'identification national (n° SIREN)

(7) Plus de 50% du capital détenu par la société. 
(8) De 10 à 50% du capital détenu par la société. 
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Tableau 21

MONTANT 

GLOBAL DES 

REMUNERATIONS

MONTANT 

GLOBAL DES 

FRAIS 

REMBOURSES

2 3

32 450,00

474 343,33 4 868,59

Tableau 22

CATEGORIES
EFFECTIF AU 

31 DECEMBRE
DONT REGIE

EQUIVALENT 

D'EFFECTIFS 

REFACTURES A 

D'AUTRES 

ORGANISMES

EFFECTIF MOYEN

1 2 3 4 5

  Cadres 34,00 0,00 0,00 32,92

Direction et chargés de mission
6,00 6,00

Administratifs
14,00 13,00

Techniques
12,00 11,92

Sociaux
2,00 2,00

  Employés 93,00 0,00 0,00 86,82

Administratifs
69,00 64,62

Techniques
16,00 15,26

Sociaux
8,00 6,94

  Ouvriers 9,00 2,00 9,00

  Gardiens d'immeubles 25,00 23,60

EFFECTIF TOTAL  161,00 0,00 2,00 152,34

22 - EFFECTIF MOYEN ET VENTILATION PAR CATEGORIE

CATEGORIES

1

  Organes d'administration

  Organes de direction

21 - REMUNERATIONS ET FRAIS DES DIRIGEANTS

Edité le 2
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